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   CONCLUSIONS ET AVIS DE LA COMMISSION
D' ENQUÊTE

Déroulement de l'enquête

La commission d'enquête a conduit l'enquête publique relative au projet de schéma régional
de cohérence écologique, SRCE, de la Région Aquitaine dans les conditions prévues par le
Code de l'Environnement, articles L123-I à L 123-18 et R 123-1 à R 123-25, pendant une
durée de 40 jours consécutifs, du 27 avril au 5 juin 2015 en exécution de l'arrêté du préfet de
la région Aquitaine du 30 mars 2015.

Elle  a  tenu  32  permanences,  réparties  sur  l'ensemble  de  la  région  dans  19  mairies,  en
particulier  chaque  chef-lieu  de  département  des  cinq  départements  de  l'Aquitaine.  Pour
chaque permanence, un membre de la commission d'enquête a reçu et entendu toutes les
personnes venues le rencontrer.

Elle a reçu 131 observations dont 92 adressées au siège de l'enquête, à la DREAL Aquitaine,
49  courriels et 43 lettres. Les 131  intervenants ont exprimé :
• 62 avis défavorables
• 11 avis réservés ou favorables avec réserves
• 39 avis favorables
• 19 dépositions sans avis sur le projet

Le  dossier  d’enquête  a  été  mis  à  la  disposition  du  public  dans  les  mairies  sièges  de
permanence, à la DREAL Aquitaine, siège de l'enquête, ainsi que sur le site internet de la
DREAL Aquitaine. L'enquête s'est déroulée dans des conditions satisfaisantes, conformément
au Code de l'Environnement et à l'arrêté d'ouverture de l'enquête.

À l'issue de l'enquête, les registres ont été clos par le président de la commission.

Toutes les observations ont été prises en compte par la commission qui les a analysées et
commentées après qu’elles aient fait l’objet d'un procès-verbal de synthèse remis le 17 juin
2015 aux représentants de la  maîtrise d'ouvrage et d’une réponse de leur part le 2 juillet
2015.

Le grand public, qui n'est pas directement concerné par cette procédure, s'est peu intéressé à
l'enquête.  Les  observations  émanent  principalement  d’associations,  de  collectivités
territoriales, et d’acteurs économiques. Les avis favorables ont majoritairement été exprimés
par  les  associations  de  défense  environnementale,  alors  que  la  plupart  des  autres
intervenants,  le  plus  souvent  situés  dans  l'aire  de  la  métropole  bordelaise  et  du  bassin
d'Arcachon, ont manifesté leur opposition au projet de SRCE.

Les présidents du SYSDAU et du SYBARVAL ont demandé à rencontrer le président de la
commission pour lui remettre et commenter leur avis défavorable au projet. La réunion s'est
tenue le 29 mai 2015 à la cité municipale de Bordeaux.

Plusieurs intervenants, le SYSDAU et le SYBARVAL principalement, ont demandé le report de
l'enquête pour permettre un réexamen de la cartographie du SRCE en concertation avec les
co-pilotes du projet. Les maîtres d'ouvrage du SRCE n'ont pas donné suite à cette demande.

Une demande de prolongation de 15 jours du délai de remise du rapport et des conclusions a
été adressée le 26 juin 2015 par le président de la commission à l'autorité organisatrice de
l'enquête.
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Le projet de SRCE soumis à enquête

La « trame verte et bleue » (TVB) est un concept fort du Grenelle de l'environnement dont la
mise en œuvre se traduit au niveau régional dans les SRCE. Ce dispositif est encadré par les
articles L 371-1 à 371-6 du Code de l'environnement.  Toutes les régions doivent  engager
l'élaboration de tels documents. Le premier SRCE, celui d'île de France, a été approuvé en
2013, les derniers devraient l'être à la fin de l'année 2015.

Le SRCE identifie les composantes de la TVB, les enjeux régionaux de préservation et de
restauration  des  continuités  écologiques,  définit  les  priorités  régionales  à  travers  un  plan
d'action  stratégique  et  propose  les  outils  pour  sa  mise  en  œuvre.  Son  application  doit
permettre d'enrayer la perte de biodiversité tout en prenant en compte les activités humaines
sans freiner les activités économiques.

Le projet de SRCE est composé de plusieurs fascicules, dont un atlas cartographique et un
résumé  non  technique.  Élaboré  sous  la  co-maîtrise  d'ouvrage  État-Région,  le  SRCE
d'Aquitaine  résulte  d'un  important  travail  de  collecte  de  données,  de  consultation  et  de
concertation  avec  les  acteurs  locaux  et  le  comité  régional  TVB entre  2011  et  2014.  Les
orientations nationales adoptées par décret du 20 janvier 2014 ont été respectées ainsi que la
procédure d’élaboration définie par le document cadre.  Le compte rendu de la consultation
préalable à l’enquête, et son bilan, ont été joints au dossier.
 
Au plan juridique, le SRCE doit être « pris en compte » par les documents d'urbanisme et les
projets d'infrastructures de l'État, des collectivités territoriales et de leurs groupements. Cette
disposition  a  donné  lieu  à  de  nombreux  commentaires.  Les  associations  de  défense  de
l’environnement  considèrent  que  ce  niveau  d’opposabilité  est  trop  faible ;  à  l’inverse,  les
collectivités redoutent que ce moyen juridique devienne source de contentieux lorsque des
projets se situent dans une TVB du SRCE. Il y a lieu de noter que l'obligation du respect de la
biodiversité  s'impose  déjà  aux  documents  d'urbanisme  par  l'article  L  110  du  Code  de
l'urbanisme. Le SRCE se veut  donc, dans une large mesure, une aide pédagogique en appui
à la mise en œuvre de la TVB à l’échelle des documents d’urbanisme.

Le  Conseil  Supérieur  Régional  du  Patrimoine  Naturel  d’Aquitaine,  malgré  des  remarques
techniques,  considère,  que  «  le  SRCE  constitue  une  somme d'informations  et  un  travail
d'ampleur  qui  offre  une  restitution  sans  précédent,  avec  un  angle  nouveau,  celui  des
fonctionnalités.  Il  permet  aussi  de  fixer  une  feuille  de  route  pour  la  préservation  voire  la
restauration des continuités.»  Il formule ensuite le vœu « que cette étape soit le début d'un
processus au long cours qui,  permettra dès à  présent  d'agir  pour  la  biodiversité,  tout  en
accentuant l'effort de connaissance.»

Bilan du projet de SRCE

À l'issue de cette enquête, il est possible de dresser un bilan résultant de l'examen du dossier
soumis à l'enquête publique, en particulier, des avis émis par les instances consultées avant
l'enquête  publique,  des  observations  du  public,  des  réponses  des  maîtres  d'ouvrage  aux
questions posées dans le procès-verbal de fin d'enquête publique.

En préambule, il y a lieu de noter que, même pour les opposants les plus résolus au SRCE
Aquitaine, l’intérêt de la démarche d’élaboration de la TVB n’est pas contesté. 
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1) Qualité du diagnostic et de sa traduction dans la TVB

◦ aspects positifs.
◦ -          Le diagnostic et l’état des lieux  apparaissent aussi complets que pouvaient le
permettre les connaissances disponibles (documentation, avis d’experts,..) au niveau régional.
◦ -     L’identification des réservoirs de biodiversité et des corridors biologiques n’est pas
contestée dans ses grandes lignes, malgré des périmètres imprécis et des oublis signalés.
◦ -         La représentation des zones d’urbanisation existante, au moins pour celles de plus
de 5 ha,  a été nettement améliorée depuis la consultation et le sera encore en fonction des
informations transmises par les SCoT.
◦ -        Les réponses apportées par les maîtres d’ouvrage du SRCE concernant la non prise
en  compte  des  zones  à  urbaniser,  des  zones  de  projet,  de  certains  terroirs  agricoles  et
viticoles,  dont  beaucoup  se  retrouvent  sur  le  périmètre  de  la  TVB,  paraissent  claires  et
cohérentes avec les objectifs assignés par la loi au SRCE.
 
◦ aspects négatifs.
◦ -        La TVB a été définie à partir de données issues d’une modélisation cartographique
lorsque  des  données  issues  de  zonages  ou  d’inventaires  réglementaires  n’étaient  pas
disponibles.  Le  niveau  de  fiabilité  des  périmètres  qui  en  résulte   interroge  de  nombreux
acteurs.
◦ -          Les TVB définies dans les SCoT n’ont pas été intégrées dans le SRCE alors que,
selon les élus, ceux-ci disposaient de données récentes, plus précises, dont l’évaluation aurait
pu être faite dans les temps.

La  commission  constate  que  la  TVB  définie  dans  le  SRCE  recueille  de  nombreuses
critiques.  Mais  si  on  enlève  celles  relatives  à  la  non-prise  en  compte  des  zonages  des
documents d’urbanisme, sur lesquels des réponses ont été apportées, il reste des oublis à
corriger et surtout des imprécisions importantes dues au manque de données disponibles et
au recours nécessaire à une modélisation cartographique. In fine, les collectivités disposeront
d’un document qui constitue une première synthèse des données disponibles et un guide pour
la localisation des espaces à préserver.

2)  Lisibilité et accessibilité du dossier

◦ La lisibilité:
◦ aspects négatifs
◦ Les aplats de couleurs sont nombreux et amènent une certaine complexité à l’interprétation
que l’on doit en faire.
◦ Certains aplats se superposant, ne correspondaient à aucun élément de légende ce qui a
engendré de nombreuses incompréhensions du public voire même de collectivités pourtant
aguerries à ce type de représentation. Ces erreurs de reproductions se sont retrouvées dans
les dossiers papier mis à l’enquête, mais également sur les dossiers dématérialisés mis en
ligne.
◦ Certaines traductions cartographiques ne correspondaient pas aux éléments de dossiers
(rarement signalé : exemple des massifs dunaires qui englobent les forêts de feuillus).

◦ aspects positifs
◦ Le dossier dans son ensemble était lisible et compréhensible. Un effort de pédagogie a été
fait pour faciliter l’accès à des éléments parfois techniques.
◦ Le tableau d’assemblage de début de cartographie permettait de rapidement consulter le
territoire voulu.
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• L’accessibilité
• aspects négatifs
• Le dossier  était  relativement  lourd  à télécharger,  même s’il  était  fractionné.  Parfois  de
nombreuses minutes de téléchargement étaient nécessaires par pièce en fonction du débit de
réseau dont bénéficiaient les internautes.
• La cartographie ainsi téléchargée n’était pas exploitable en dehors du format A3. 

• aspects positifs
• Le dossier était téléchargeable sur le site internet de la DREAL. Il était fractionné pour en
faciliter la consultation, même si certaines pièces étaient particulièrement lourdes.
• Les permanences ont été organisées géographiquement de telle façon que le public ait un
accès relativement facilité à un dossier “papier”.

3)  Impacts juridiques du SRCE, la notion de prise en compte

●      aspects négatifs

La  notion  de  prise  en  compte  est  une  norme  relativement  nouvelle  en  urbanisme  et  en
environnement pour les responsables locaux.
Cette notion, semble-t-il, par la souplesse, voire la permissivité qu'elle sous-entend, crée des
difficultés  d'interprétation  et  d'application  aussi  bien  pour  les  collectivités  que  pour  les
associations défenseures du projet de SRCE. Le fait que les documents locaux soient dans
l'obligation de prendre en compte un document de dimension régionale, conçu après le leur,
embarrasse considérablement les collectivités territoriales notamment quant à la prévision ou
la mise en œuvre de leurs propres projets d'aménagement.
Mais c'est une contrainte qui résulte de la loi et donc de la volonté du législateur. Seule une
modification législative peut inverser l'ordre ainsi établi : la prise en compte des projets locaux
dans le SRCE, ou le renforcement du caractère contraignant du SRCE seraient actuellement
contraires à la loi.

●    aspects positifs

En présence de ces lectures négatives, les porteurs du projet ont cependant réalisé un travail
important  de  pédagogie,  tout  d'abord  lors  de  l'élaboration,  ensuite  dans  les  différents
documents soumis à l'enquête publique (exemple, entre autres, avec le volet b du dossier
soumis à enquête "5.2 Illustrations de la notion de prise en compte de la Trame verte et bleue
régional  à  l’échelle  locale"),  enfin  en  proposant  un  nouveau  document  rédigé  suite  à
l’engagement pris à l’issue de la phase de concertation (Volet g - Illustration de la notion de
prise en compte du SRCE Aquitaine dans les documents d’urbanisme).
Des efforts significatifs ont ainsi été effectués pour permettre une juste application de la notion
de prise en compte.
L'on ne peut  nier,  en  outre,  que la  prise  en compte est  une norme juridique  bien moins
contraignante  que  celles  de  conformité  ou  de  compatibilité,  qui  sont,  elles,  au  contraire,
applicables  aux  règles,  notamment  d'urbanisme,  définies  par  les  autorités  administratives
locales. 

La commission considère que, dans le cas d'un SRCE, la notion de prise en compte est le
niveau d'oppoosabilité le plus pertinent compte tenu du degré d’imprécision inévitable de la
délimitation des trames à l’échelle régionale et de la nécessité de protéger les espaces de
biodiversité ordinaires et pas seulement les espaces remarquables.
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4) Gouvernance du projet et concertation.

●     aspects négatifs
Les demandes importantes de la part des collectivités et des décideurs économiques attestent
de la difficulté à mener ce genre de projets (de SRCE).
L'on a retrouvé ainsi pendant l'enquête publique l'essentiel des critiques déposées pendant
l'élaboration, relatives autant à la forme du projet qu'à son fond.
Les responsables  d'aménagement  ou de planification n'ont  pas  pu être systématiquement
consultés,  la  participation  des  communes  n'est  pas  prévue  puisque  les  textes  prévoient
simplement leur information.
Dans ces conditions, il n'a donc pas pu y avoir de dialogue totalement constructif entre les
porteurs du projet de SRCE et les personnes porteuses des critiques.

●     aspects positifs
Il reste néanmoins un fait que ne semblent pas pouvoir nier les opposants : les porteurs du
projet ont cherché à aller au-delà de ce qu'imposent les textes.
En effet, le champ des personnes consultées a été élargi à des entités qui ne pouvaient pas
être membres du comité de pilotage du SRCE.
Des modalités de travail et de consultation ont été innovées avec, la constitution de groupes
de travail thématiques ou, à un niveau plus local, les groupes de travail départementaux.
Ainsi,  la  méthodologie  choisie  était  parfaitement  adaptée  au  niveau  de  connaissance
spécifique à ce territoire et au cadrage des orientations nationales pour la préservation et la
remise en bon état des continuités écologiques.
Il a été tenu compte des « bouleversements » intervenus suite aux élections municipales de
2014  et  au  renouvellement  des  représentants  des  communes  dans  les  conseils
communautaires avec l'instauration d'un nouveau délai  donné aux structures visées par la
consultation  au  titre  de  l’article  L  371-3  du  code  de  l’environnement  et  aux  structures
porteuses de SCoT.
L'enquête publique initialement prévue en 2014 a été reportée d'une année.
Enfin, l'enquête publique achevée, il ressort de la réponse des porteurs du projet de SRCE
que des améliorations seront apportées jusqu'à l'adoption du projet par le Préfet de Région,
même  si  celles-ci  ne  vont  pas  jusqu'au  bout  de  ce  que  souhaitent  les  opposants  :
modifications  de  la  cartographie,  ajout  dans  le  SRCE  de  paragraphes  spécifiques  à  la
viticulture,  intégration  de propositions  et  de précisions  sur  le  massif  Pyrénéen,  inscription
supplémentaire d’actions dans le volet d du SRCE.
Enfin, il convient de noter que le comité de pilotage du SRCE continuera à se réunir tout au
long des six années suivant l’adoption du schéma.

5) Acceptabilité du projet 

◦ aspects négatifs: 
• Le grand public, même s’il est peu intervenu pendant l’enquête, a souvent fait part de son
scepticisme “ à quoi sert le SRCE alors que la terre est empoisonnée avec l’utilisation des
pesticides et herbicides.”
• Les associations, alors qu’elles sont favorables au SRCE, n’ont pas été avares de critiques.
Certaines d’entre elles lui  déniant  toute valeur scientifique,  d’autres estimant que pour les
collectivités  en  charge  de  projets  d’aménagement,  le  SRCE  ne  sera  qu’une  contrainte
supplémentaire. 
• Les porteurs de SCoT le plus souvent très hostiles, expriment la crainte que le SRCE les
expose inutilement à des risques de contentieux importants. 

◦ aspects positifs
• Alors que 23 présidents de SCoT avaient signé un courrier commun en décembre 2014
pour demander des rectifications de la cartographie, ils n’étaient plus que 5 à faire part de
réserves pendant l’enquête. 
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• Toutes les associations de protection environnementale se sont prononcées favorablement
au projet de SRCE.

La commission estime que les porteurs du projet de SRCE devront faire un effort important
de pédagogie :
◦ vis  à  vis  du  public  en  montrant  l’articulation  du  SRCE  avec  d’autres  démarches
complémentaires qui concourent à la préservation de la biodiversité. 
◦ vis à vis des associations qui, malgré leurs réserves, soutiennent le projet.
◦ vis à vis des porteurs de SCOT sur qui repose la déclinaison de la TVB au niveau local, en
leur apportant des arguments convaincants pour illustrer les marges de manœuvre offertes
par la “prise en compte”. 
  
6) Plan d'actions du SRCE

○ aspects négatifs
Le projet de SRCE ne prévoit pas le financement des toutes les actions initiées par l’État et la
Région. Les co-pilotes s’en remettent notamment aux collectivités locales.
Selon les professionnels de l'aquaculture,  le risque de prolifération de maladies lors de la
restauration des continuités longitudinales des cours d’eau serait accru.
○ Selon les gestionnaires de centrales hydro-électriques, il existe un risque de se priver de
sources d’énergie renouvelable lors de la restauration des continuités hydrauliques.

La  commission  estime que  les  actions  prévues  pour  la  restauration  des  continuités
hydrauliques devront faire l’objet d’études complémentaires afin de tenir compte des effets
négatifs potentiels.

○ aspects positifs
● l’ensemble  des  actions  prévues  dans  le  plan  d’action  ont  un  effet  bénéfique  pour  la
biodiversité.
● la hiérarchisation de ces actions a donné lieu à la rédaction de 17 fiches de mesures
prioritaires.

7) Évaluation et suivi du SRCE

L’évaluation  découle  de  la  comparaison  d’indicateurs  entre  un  instant  T0  (élaboration  du
SRCE) et un instant T1, fonction du pas de temps retenu selon les indicateurs.

○ aspects négatifs :

■ l’état des lieux initial du projet de SRCE Aquitaine ne couvre pas la totalité du territoire
régional, c’est pourquoi l’article R.371-28 prévoit que le plan d’action doit  mentionner “ les
efforts de connaissance à mener en vue de l’évaluation et de la mise en œuvre”.
■ le  document  de suivi  et  d’évaluation  n’identifie  qu’un seul  indicateur  d’état  et  très  peu
d’indicateurs de pression.
■ le document fait état par deux fois d’indicateurs MYP, qui ne sont pas explicités.
■ les co-pilotes attendent des initiatives de la part des institutionnels.
 
○ aspect positif :

■ Le schéma d’organisation et de suivi du SRCE a été établi par l’IRSTEA (Institut national de
Recherche en Sciences et Technologie pour l’Environnement et l’Agriculture).
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Conclusions

Une situation inédite.
La mobilisation constatée contre le projet de SRCE est inédite. Elle provient principalement de
porteurs de SCoT qui critiquent, à la fois, un manque de rigueur scientifique de la méthode
d’élaboration,  de  nombreuses  erreurs  cartographiques,  une  concertation  insuffisante,  des
engagements de l’État  non tenus.  Constatant  que la  TVB du SRCE recouvre des projets
urbains,  Ils concluent  que, dans son état actuel,  ce document ferait  courir  des risques de
contentieux inacceptables pour l’ensemble des projets. En conséquence, ils ont demandé, la
suspension de l’enquête pour permettre un réexamen de la cartographie du SRCE.    

Aucun des SRCE approuvés avant  celui-ci  n'a connu une telle  réaction de rejet  pour des
motifs liés à l’urbanisme. Pourtant, plusieurs d’entre eux présentent des enjeux au moins aussi
forts qu’en Aquitaine, tels ceux d’Île de France, du Nord-Pas-de-Calais, de PACA, de Rhône-
Alpes ou de Midi-Pyrénées.

La commission s’est interrogée sur les raisons de cette opposition résolue des porteurs de
SCoT.

Un calendrier défavorable
La particularité du SRCE Aquitaine tient certainement au calendrier de son aboutissement.
Alors que les premiers SCoT “Grenellisés”, qui doivent  préserver et restaurer les continuités
écologiques,  ont  été  récemment  approuvés,  les  présidents  de  SCoT  concernés  ont
“découvert” lors de la consultation préalable à l’enquête que la trame verte et bleue du projet
de  SRCE,  souvent  très  différente  de  celle  des  SCoT,  recouvrait  des  secteurs  destinés  à
accueillir des projets urbains. Cette situation a provoqué l’incompréhension de nombreux élus.

Une concertation tardive avec les présidents de SCoT
Les co-pilotes du SRCE se défendent d’avoir insuffisamment associé les porteurs de SCoT à
l’élaboration du projet, il est vrai que la concertation a été réalisée bien au-delà de ce que  les
textes prévoient. La commission considère cependant que des rencontres avec les présidents
de  structures  porteuses  de  SCoT  (souvent  des  syndicats  mixtes)  auraient  mérité  d’être
organisées plus en amont. 

En effet, les SCoT  jouent un rôle essentiel dans le processus de définition locale de la trame
verte et bleue,  ils prennent en compte le SRCE et, en retour, ils viendront l’enrichir par des
éléments de diagnostic. Par ailleurs  la loi Grenelle II vise à favoriser la couverture totale du
territoire par des SCOT à partir du 1er janvier 2017.

La notion de prise en compte, source d’incompréhensions
Lorsque les porteurs du SRCE annoncent que près de 95 % des zones d’urbanisation future
d’un SCoT prennent déjà en compte le SRCE, la plupart des élus comprennent que la TVB du
SRCE sera supprimée dans les secteurs de superposition avec les extensions urbaines et
lorsqu’ils constatent que la cartographie n’a pas été modifiée, ils considèrent que l’État n’a pas
respecté ses engagements.

Le raisonnement suivi par les porteurs du SRCE est tout autre. D’une part, le SRCE ne peut
pas  considérer  les  projets  comme  déjà  existants,  par  contre  il  a  été  jugé,  dans  le  cas
d’espèce, que la réalisation des projets ne compromettrait  pas les continuités écologiques
définies à l’échelle régionale. Ce raisonnement nécessitera un important effort de pédagogie
pour être compris par l’ensemble des acteurs.

Le maître d’ouvrage a prévu de développer un volet spécifique sur ce sujet stratégique dans le
SRCE. 
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La commission d’enquête estime que la version définitive de ce guide gagnerait à être mise
au point avec des illustrations de cas concrets, dans le cadre d’un dialogue étroit avec des
structures porteuses de SCoT.

De multiples imperfections techniques à corriger
Sur  l'ensemble  du  territoire  national, des  imperfections  techniques  ont  été  relevées  dans
chacun  des  SRCE  soumis  à  enquête  publique  sans  que  cela  entraîne  une  situation  de
blocage. Ces imperfections sont liées à la nécessité de produire rapidement un document de
référence à grande échelle en utilisant les données disponibles.  

● La cartographie de l’urbanisation existante a déjà fait l’objet d’importantes mises à jour qui
devront être poursuivies jusqu’à la diffusion de la version définitive du SRCE.
● La  lisibilité  des  cartes  devra  être  améliorée,  en  particulier,  en  évitant  les  difficultés
d’interprétation des aplats de couleurs.
● La consultation et le téléchargement des cartes ont  rebuté les personnes intéressées par
l’enquête.

CONCLUSION FINALE

La commission d’enquête, considère que les procédures d'élaboration du projet de SRCE et
de conduite de l’enquête publique ont été respectées. La validité scientifique du projet a été
reconnue  par  les  instances  chargées  de  son  évaluation  environnementale.  Cependant  la
proportion significative d’avis défavorables recueillis au cours de l’enquête est révélatrice de la
nécessité  de  corriger  de  nombreuses  imperfections  techniques  et  surtout,  d’intensifier  les
efforts de concertation et de pédagogie. C’est la raison pour laquelle, 

la commission recommande aux porteurs du projet :

1. de poursuivre l'actualisation de l'urbanisation existante avant diffusion de la version finale
du SRCE, ce qui est sans incidence sur l’économie générale du projet ;

2. de mettre en place une instance de concertation avec les porteurs de SCoT, avec pour
missions principales d'être un lieu d’information, d’échange et  de consultation sur tous les
sujets  intéressant  les  SCoT,  en particulier,  la  prise en compte du SRCE,  l'assistance aux
porteurs  de  projets,  la  prise  en  compte  des  données  issues  de  diagnostics  locaux,  les
recommandations préalables à la révision du SRCE ;

3. d’engager en priorité avec les structures chargées de SCoT “Grenellisés”, une action de
conseil-évaluation sur la prise en compte du SRCE par les SCoT approuvés récemment ;

4. de veiller à l’homogénéité de la position des services de l’État relativement à la prise en
compte du SRCE, que ce soit dans le cadre du conseil ou dans celui de l’avis de l’État ;
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AVIS

Après  avoir  étudié  le  dossier  et  les  avis  donnés  lors  des  consultations,  analysé  les
observations recueillies et le mémoire en réponse, dressé le bilan des forces et faiblesses du
projet, la commission considère, en particulier, que :

 malgré les imprécisions cartographiques, ce schéma, comme le souligne le CSRPN,
constitue un premier document de synthèse des données disponibles et un guide pour
la localisation des espaces à préserver;

 la  notion  de  prise  en  compte  est  pertinente  compte  tenu  du  degré  d’imprécision
inévitable de la  délimitation des trames à l’échelle  régionale et  de la  nécessité de
protéger  les  espaces  de  biodiversité  ordinaire  et  pas  seulement  les  espaces
remarquables.

En conséquence, 

la commission d'enquête émet un avis favorable au projet de schéma
régional de cohérence écologique de la Région Aquitaine.

Cet avis est assorti des réserves suivantes :

1. Dans la logique de la conception du schéma régional de cohérence écologique, qui est un
constat de l'existant, le projet de ligne à grande vitesse GPSO ne doit pas apparaître dans le
SRCE ;
2. Le volet g du SRCE relatif à la prise en compte devra être conçu en étroite collaboration
avec les porteurs de SCoT ; 
3. Les propositions de modifications de la TVB émises pendant l’enquête publique, devront
être examinées en vue d’une éventuelle prise en considération ; 
4. Les  conditions  de  consultation  et  de  téléchargement  de  la  cartographie  sous  forme
numérique devront être nettement améliorées.

A Saint Selve le 15 juillet 2015
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